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I Historique

La présente étude porte sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil relatif aux mesures de rationalisation en vue de progresser dans la réalisation du réseau transeuropéen de transport[footnoteRef:1], présentée par la Commission européenne le 17 mai 2018. Elle intervient dans le nouveau cadre du troisième paquet « l’Europe en mouvement » qui met en œuvre une nouvelle stratégie de politique industrielle de septembre 2017. Plus généralement il vise à achever le processus qui permettra à l’Europe de tirer pleinement profit de la modernisation de la mobilité. [1: COM(2018) 277 final] 

Cette proposition est inscrite dans le programme de travail de la Commission pour 2019[footnoteRef:2], intitulé « Tenir nos engagements et préparer l'avenir » en tant que proposition prioritaire en attente. Cette réglementation contribue à l’effort de parfaire et de promouvoir la mise en place efficace du réseau transeuropéen de transport (ci-après RTE-T) tel que promu depuis la dernière réforme de 2013  en la matière. Plus précisément, elle intervient dans le domaine des mécanismes juridiques permettant la mise en place de ce réseau. En effet, les procédures juridiques nécessaires à la mise en place d’infrastructures de transport communes (ferroviaires, routières ou maritimes) à l’instar de la procédure de passation des marchés publics ne sont pas harmonisées au niveau européen. Force est alors de constater que les différences juridiques sont sources d’entraves au projet transeuropéen, comme cela l’a été réitéré lors de la réunion des ministres des transports du G7 à Cagliari, en juin 2017[footnoteRef:3]. Le présent règlement se donne comme objectif de remédier à ce manque d’harmonisation afin de continuer le processus du RTE-T.  [2:  Annexes du programme de travail de la Commission pour 2019 du 23/10/2018, p. 12.]  [3:  COM(2018) 277 final, p.3.] 

La politique du RTE-T est ancienne, les premiers jalons ayant été posées en 1996[footnoteRef:4] par le Parlement européen et le Conseil. Outre la création du RTE-T, objectif final, les projet incluait également la planification des infrastructures de ce dernier. Cela étant, les retards portant sur les procédures d’autorisation et réglementaires étaient déjà constatées. Bien que des mesures de simplification aient été envisagées à l’époque pour remédier à la situation, elles n’ont pas été  avril appliquées car jugées prématurées. En 2013, la politique du RTE-T est renforcée avec l’adoption d’un règlement[footnoteRef:5] définissant une stratégie globale basée sur la mise en œuvre du réseau central d’ici 2030 et du réseau global à l’horizon 2050. Les réseaux transeuropéens de transport (RTE-T) ont une structure à deux niveaux: le réseau global assure la connectivité de toutes les régions de l’Union, tandis que le réseau central comprend les parties du réseau qui revêtent la plus grande importance stratégique pour l'Union. Pourtant, ce règlement ne prévoit pas de solutions spécifiques concernant les procédures d’octroi des autorisations, contrairement au règlement (UE) n° 347/2013 du Parlement européen et du Conseil du 17 avril 2013 concernant des orientations pour les infrastructures énergétiques transeuropéennes. En juin 2015, un plan d’action en faveur de la simplification administrative a été présenté par les coordonnateurs du RTE-T K. Bodewig et C. Secchi, ainsi que par l’ancien vice-président de la Commission, H. Christophersen intitulé « Making the best use of new financial schemes for European transport infrastructure projects [footnoteRef:6]» (Faire le meilleur usage possible des nouveaux mécanismes de financement pour les projets européens d’infrastructures de transport). Le plan vise à réduire les retards rencontrés dans la mise en œuvre des projets d’infrastructure du RTE-T. Elle fixe un délai maximal de trois ans pour l’ensemble de la procédure d’autorisation. Elle vise également à apporter une plus grande clarté concernant les procédures que les promoteurs de projet doivent appliquer, en particulier. La proposition analysée dans le présent travail s’inscrit donc dans le sillage du rapport de 2015 afin de mettre en pratique les recommandations formulées. En effet, la politique de transport et en particulier le RTE-T est donc un objectif stratégique pour l’UE. La proposition rappelle à cet effet que « l’achèvement du réseau central du réseau transeuropéen de transport (RTE-T) et de ses corridors, notamment, devrait générer 4 500 milliards d’euros supplémentaires, soit 1,8 % du PIB de l’Union, et représenter 13 millions d’années-emplois jusqu’en 2030[footnoteRef:7] [footnoteRef:8]». Promesse de compétitivité pour les industrie, de création d’emplois et de richesses, le RTE-T est un enjeux fort pour de nombreux acteurs mais également pour le climat puisque comme le réitère la commission, avoir un réseau de transport performant est également synonyme de transport propres. L’UE ne peut donc plus se permettre de voir les retards s’amonceler dans la mise en œuvre du RTE-T.  Signe de l’importance de l’enjeu, l’initiative a également fait l’objet de discussions au niveau ministériel à deux reprises, de même que d’autres questions liées au développement et au financement du RTE-T: lors de la conférence régionale sur l’investissement dans les transports le 23 mars 2017 à Sofia et lors de la réunion informelle du Conseil des ministres des transports le 21 septembre 2017 à Tallinn. [4:  Toute l’Europe : le RTE-T https://www.touteleurope.eu/actualite/le-reseau-trans-europeen-de-transport.html]  [5:  Règlement (UE) n° 1315/2013 du 11 décembre 2013 concernant les orientations de l'Union pour le développement du réseau transeuropéen de transport]  [6:  H. Christophersen,  K. Bodewig, C. Secchi : «Action Plan – Making the best use of new financial schemes for European transport infrastructure projects», juin 2015]  [7:  COM(2018) 277 final, p.1.]  [8:  Idem.] 

La proposition a été formulée à la suite de consultations menées pendant deux ans auprès des parties intéressées (Etats-membre, autorités régionales, municipales etc.). Elle prend appui sur l’article 172 du TFUE et applique le principe de subsidiarité et de proportionnalité. Il en résulte « que les principaux problèmes liés aux procédures d’octroi des autorisations pour des projets relatifs au RTE-T concernaient des étapes au niveau stratégique de la préparation d’un projet, y compris l’obtention des autorisations d’aménagement du territoire, des permis de construire et des évaluations environnementales. [footnoteRef:9]». Dans cette perspective l’idée de mettre en place un guichet unique est avancée par les promoteurs de projets. Il s’agirait d’un instrument ayant un pouvoir décisionnel où une autorité compétente serait chargée de l’ensemble des activités et servirait de point d’entrée pour les promoteurs de projets et autres investisseurs. Cela étant l’idée de guichet ne fait pas l’unanimité, les gouvernements nationaux ayant des réserves quant au rôle décisionnel de ces guichets. Du reste, un ensemble commun de règles à l’échelle de l’Union applicables aux projets transfrontières a été jugé la solution la plus efficace pour améliorer la passation des marchés publics, en particulier par les promoteurs de projets et les groupes industriels. Cela se manifesterait par l’établissement de procédures intégrées menant à une décision globale et la fixation des délais pour un processus en deux étapes d'une durée maximale de trois ans. [9:  COM(2018) 277 final, p.6.] 

Chronologie : 
Ladite proposition se fonde sur l’article 172 du Traité sur le fonctionnement de l’Union européenne. Dans ce cadre, les orientation et mesures sont arrêtées par le Parlement et le Conseil, statuant conformément à la procédure législative ordinaire, après avoir eu l’avis du CESE et du comité des régions. Aussi, la Commission a présenté ses propositions au Conseil et au Parlement européen, en l’occurrence le 17 mai 2018. Le rapporteur Dumitru FORNEA du Comité Economique et Social (CES) a émis un avis le 17 octobre 2018, Michiel SCHEFFER, rapporteur du Comité des Régions a émis le sien le 6 février 2019. Ce n’est qu’à la suite de ces deux avis que le Parlement européen et le Conseil statuent. Le Conseil s’est tout de même réuni quatre fois avant ces deux avis pour étudier le texte en détail. Le Parlement a examiné le texte en première lecture en l’amendant le 13 février 2019 (le rapporteur est Dominique Riquet). Le texte est actuellement examiné par le Conseil de l’Union européenne, dont la dernière réunion s’est tenue le 22 novembre 2019[footnoteRef:10]. [10:  Eur-Lex, Procédure 2018/0138/COD [en ligne] (page consultée le 24 novembre 2019) https://eur-lex.europa.eu/procedure/EN/2018_138] 


II Les acteurs
· Institutionnels
Les acteurs institutionnels clés de cette mesure se répartissent entre la Commission européenne, le Parlement européen et le Conseil de l’Union européenne.
La Commission européenne
Le projet est porté par la commissaire à la mobilité et les transports, Adina-Ioana VALEAN jointe par le vice-président de la commission chargé de l’Union de l’énergie Maroš SEFCOVIC. Les propositions sont toutefois travaillées et établies à un niveau inférieur de la Direction générale de la mobilité et des transports (DG MOVE), dirigée par Henrik HOLOLEI. L’unité B1 « Réseaux de transports » dirigée par Jean-Louis COLSON est en charge de la proposition. Au sein de cette unité, M. Philippe CHANTRAINE[footnoteRef:11], chef d’unité adjoint semble jouer un rôle significatif dans le processus décisionnel. [11: EU Who is who, Réseaux de transport (MOVE.DDG1.B.1) [en ligne] (page consultée le 24 novembre 2019)  https://op.europa.eu/fr/web/who-is-who/organization/-/organization/MOVE/COM_CRF_2086] 

Le Parlement européen
Au sein du Parlement européen les acteurs clés sont les rapporteurs des commissions parlementaires , en l’occurrence issus de la commission Transport et tourisme et de la commission au Développement régional. Il incombe à la commission parlementaire d’étudier la proposition en vue de proposer d’éventuelles modifications. Dans ce cadre, la pièce maitresse est plus précisément le rapporteur principal dont la tâche est d’accompagner le texte tout au long du processus législatif. En l’espèce il s’agit du député du Groupe Renew Europe Dominique RIQUET, nommé le 06 juillet 2018. A ses côtés se tient  Demetros PAPADAKIS, nommé le 20 juin 2018, en qualité de rapporteur pour avis. Issu de la commission au Développement régional, sa commission a été saisie par la commission Transport et tourisme pour avis sur la proposition débattue en vertu de l’article  201, paragraphe 3[footnoteRef:12] du règlement intérieur du Parlement européen, après autorisation du président du parlement. L’existence de deux rapporteurs fait que Dominique RIQUET est compétent au fond, là pour Demetros PAPADAKIS l’est pour avis. A noter que la commission compétente au fond avait également saisi l’avis de deux autres commissions parlementaires : la commission ENVI et IMCO. Cela étant elles n’ont rendu aucun avis. La présente proposition ayant un impact direct sur les régions, l’ avis de M. PAPADAKIS sera semble-t-il très intéressant sur l’adéquation ou non entre problématiques régionales et la proposition. [12:  Parlement européen, Règlement intérieur, 8 ème législature, janvier 2015, « Titre II : procédure législatives, budgétaires et autres » [en ligne] (page consultée le 24 novembre 2019)  http://www.europarl.europa.eu/sides/getDoc.do?pubRef=-//EP//TEXT+RULES-EP+20150101+RULE-053+DOC+XML+V0//FR&navigationBar=YES] 

[bookmark: _GoBack]Les rapporteurs fictifs négocient de leur côté des compromis au nom de leur groupe politique. Ils ont une importance moindre par rapport au rapporteur principal mais sont tout de même important dans la négociation parlementaire. Il convient de les énumérer : Tom BERENDSEN (PPE), Isabel GARCIA MUNOS (S&D), Jill EVANS (ADLE), Paolo BORCHIA (ID), Kosma ZLOTOWSKI (ECR), Elena KOUNTOURA (GUE)[footnoteRef:13].  [13:  Observatoire législatif, Parlement européen, Fiche de procédure  2018/0138(COD) [en ligne] (page consultée le 24 novembre 2019) https://oeil.secure.europarl.europa.eu/oeil/popups/ficheprocedure.do?reference=2018/0138(COD)&l=en] 

Le Conseil
Il s’organise ici autour du comité des représentants permanent du Coreper 1. Le 22 mai 2018 marque la première réunions des corps préparatoires. les corps préparatoires se sont réunis mais n’ont pu statuer avant d’avoir les avis respectifs du Comité des Régions ainsi que du Comité Economique et Social. L’Allemagne, la Suède, la République Tchèque, le Portugal, l’Irlande ont déposé des avis, issus de leur parlements nationaux. Il serait pertinent de s’attacher tout particulièrement aux positions de leur représentants permanents, membres qui semblent a priori être les acteurs ayant des doléances particulières compte tenu du projet d’harmonisation juridique. Les représentants permanents sont respectivement Mme Susanne SZECH-KOUNDOUROS, Torbjörn HAAK, Jaroslav ZAJICEK, Pedro LOURTIE et Mme Maeve COLLINS[footnoteRef:14]. [14:  EU, Comité des représentants permanents — 1re partie [en ligne] (page consultée le 24 novembre Who is who 2019) https://op.europa.eu/fr/web/who-is-who/organization/-/organization/COREPER_I/COREPER_I] 


· Les parties intéressées
La commission européenne a procédé à des consultations publiques (trois workshops en 2017, une consultations en ligne[footnoteRef:15], des entretiens avec les administrations nationales et autres parties prenantes) qui laissent apparaître bon nombre de parties intéressées. On constate que toute une série d’acteurs se positionnent au regard de la proposition.  [15:  Commission européenne, DG MOVE, Résultats de la consultation sur la rationalisation du RTE-T [en ligne] (page consultée le 24 novembre 2019) https://ec.europa.eu/transport/themes/infrastructure/consultations/2017-ten-t-implementation_en] 


Autorités publiques
Les assemblées parlementaires nationales :
Le Parlement suédois, allemand (Bundestag et Bundesrat), la République Tchèque (sénat tchèque), le sénat irlandais, l’assemblée du Portugal et l’assemblée nationale française ont chacun émis des avis motivés concernant la proposition[footnoteRef:16].  [16:  Observatoire législatif, op.cit. https://oeil.secure.europarl.europa.eu/oeil/popups/ficheprocedure.do?lang=fr&reference=2018/0138(COD)] 


Les gouvernements et administrations nationales : 
Les Gouvernements se sentent particulièrement concernés par la proposition et de la question du guichet unique. En effet, lors de la consultation en ligne, 23 Etats-membres ont répondu. Parmi ces Etats, 12 gouvernements ont participé à la consultation à l’instar de Malte, Chypre, des Pays-Bas, d’Italie, de la République Tchèque, de Pologne, Belgique, Portugal, Hongrie, Suède et de la France et de la Lituanie. En particulier l’Allemagne a affirmé une position forte dans la mesure où elle a déjà mis en place des procédures accélérées, en accord avec la proposition de la Commission. En outre, des interviews ont été menées par téléphone auprès des membres d’administrations centrales en France, Allemagne, Pays-Bas, Pologne et Italie entre le 6 Décembre 2017 et le 17 Janvier 2018.

Les autorités locales (régionales, départementale, municipales) : 
Lors de la consultation publique, 20% des répondants venaient d’autorités locales soit 16 entités. Leur opinion n’est donc pas à négliger. En outre, lors des workshops organisés par la Commission un grand nombre y ont participé. Les plus significatifs étant le ministère des transports tchèque et le ministère des transports danois. 

Les promoteurs de projets : 
Ils représentent 20% des parties ayant répondu à la consultation publique et regroupent des particuliers, des groupes d’intérêts industriels ainsi que des promoteurs de projets pour un total de 46 entités. Ils ont été particulièrement actifs lors des différentes consultations menées par la Commission. Parmi eux se trouvaient notamment Seine-Scheldt Canal, PKP, Tunnel Euralpin Lyon Turin, Rail Baltic JV, TELT, Canal Seine Nord. Leur position est globalement favorable à la mise en place d’un guichet unique contrairement aux gouvernements. 

· Les acteurs clés
Différents acteurs individuels se trouvent en position de force lors du processus décisionnel, il
convient d’en présenter quelques-uns qui sont particulièrement centraux :
Jean-Louis COLSON
Est français et dirige l’unité B1 « Réseaux de transports » de la Direction générale de la mobilité et des transports (DG MOVE). Jean-Louis COLSON est diplômé de Sciences Po Paris et de HEC. Il a rejoint la Commission en 1985 et a travaillé au sein de la DG Concurrence depuis 1988 en tant que chef d’unité dans le domaine du contrôle des aides d’Etats. A partir de février 2008, il intègre la Direction Générale de la Mobilité et des Transports en tant que chef d’unité. En particulier, en 2016, il est nommé chef d'unité "Aspects sociaux, droits des passagers et égalité des chances » au sein de la DG MOVE[footnoteRef:17] . Il prend ensuite la direction de l’Unité « Réseaux de Transports » en mars 2017. Sa position de chef d’unité lui procure une place importante dans l’élaboration et l’orientation de la proposition au sein de la Commission. En effet, étant déjà présent en 2018, il supervisé le travail qui a donné lieu à la proposition.  [17:  The Parliament magazine, « Shakers and Movers », 31 octobre 2016 [en ligne] (page consultée le 24 novembre 2019) theparliamentmagazine.eu/articles/news/movers-and-shakers-31-october-2016] 

M. Philippe CHANTRAINE
Adjoint de Jean-Louis COLSON, il a pris en charge le dossier et l’a particulièrement suivi. Il est à la DG MOVE depuis au moins depuis 2012 au sein de l’unité B1[footnoteRef:18]. En cela il a pu devenir un expert du RTE-T, pour lequel a déjà fait l’objet d’audition en 2012. Cela explique alors pourquoi il a été impliqué particulièrement sur le projet RTE-T depuis février 2019. [18:  Slide player, Presentation du thème: "Transport The new TEN-T guidelines Results of the legislative procedure Philippe Chantraine (MOVE B1), 24 Juin 2013."— Transcription de la présentation. [en ligne] (page consultée le 2 décembre 2019)  https://slideplayer.com/slide/8491905/] 

M. Siamak JALALI[footnoteRef:19] [19:  LinkedIn, Siamak Jalali [en ligne] (page consultée le 2 décembre 2019) https://www.linkedin.com/in/siamak-jalali-1ba84a28/?originalSubdomain=be] 

Est suédois, et travaille en tant que policy officer au sein de la DG MOVE, dans l’unité B1 en tant qu’expert national détaché. Il suit le proposition de près aux côtés de Philippe Chantraine depuis avril/mai 2019. Il est diplômé de l’université de Linköping en Suède avec un master en administration et business. Au cours de son cursus universitaire et de ses stages, M. JALALI s’est spécialisé sur la question des transports en travaillant en Suède au sein du ministère des transports suédois pendant deux ans et demi en tant que responsable du budget. Au niveau européen il a intégré l’EIM (European rail infrastructures managers) à Bruxelles pendant un an. 

M. Dominique RIQUET[footnoteRef:20] [20:  Parlement européen, Fiche sur Dominique Riquet, 8ème législature [en ligne] (page consultée le 24 novembre 2019) https://www.europarl.europa.eu/meps/fr/96885/DOMINIQUE_RIQUET/history/8#mep-card-content] 

Député européen français du partie du Groupe Renew Europe au Parlement ( parti Mouvement Radical Social-Libéral en France) et membre de la Commission Transport et tourisme, il a été le rapporteur de la proposition de la Commission. Dominique RIQUET est chirurgien de formation (Lille). Il se lance en politique, d’abord au niveau local en devenant maire de Valenciennes (Nord) entre 2002 et 2012 ainsi qu’en tant que conseiller régional du Nord-Pas-de-Calais entre 1992 et 2009. Il accède à la fonction de député européen en 2009 en tant que représentant de la circonscription Nord-Ouest. 
La position que lui confère la mission de rapporteur semble résulter d’une expertise longue sur le sujet, Dominique RIQUET ayant été vice-président de la commission transport et tourisme depuis 2009 et ayant travaillé sur l’élaboration du quatrième paquet ferroviaire et du plan de financement du canal Seine-Nord Europe. Avoir la position de rapporteur confère à M. RIQUET le rôle de pilote de la proposition au Parlement européen. C’est lui qui entendra les différentes parties intéressées et qui sera à même de modifier les propositions de la Commission, avec dans une moindre mesure les rapporteurs fictifs.

III Rapports de force et stratégie

Les stratégies et luttes institutionnelles
Le Conseil et le Parlement européen sont les deux institutions fortes dans cette procédure en tant que colégislateur, ils ont la faculté d’amender la proposition de la Commission bien que celle-ci ait l’initiative législative. 
La Commission par le biais de Jean-Louis COLSON, Philippe CHANTRAINE et Siamak JALALI adopte un point de vue très favorable à l’harmonisation des pratiques administratives et juridiques en vue de pouvoir faire avancer rapidement les projets du RTE-T en mettant en avant la mise en place d’un guichet unique dans chaque Etat-membre. Elle met en avant les effets positifs qu’engendrera  un tel processus sur le marché intérieur. En outre, il s’inscrira dans les objectifs de développement durable et de protection du climat. 
Le Parlement est en faveur de la proposition de la commission dans son ensemble et sur les principaux objectifs de mise en place d’un guichet unique en vue de rationnaliser le RTE-T. Ainsi, Dominique RIQUET approuve les délais clairs proposés pour chaque étape de la procédure de délivrance des permis. Cependant il souhaite arriver à un texte plus contraignant en réduisant l’ensemble de la procédure à moins de trois ans afin de faire respecter les échéances de réalisation du réseau prioritaire et global. D'autres changements concerneraient la possibilité, pour un État membre, de déléguer la compétence (d'une autorité compétente unique) à un niveau plus approprié, pour autant que le principe du "guichet unique" soit respecté. Enfin, le rapporteur a introduit une nouvelle disposition qui ferait du respect des délais l'un des critères de sélection des projets sollicitant un financement au titre du mécanisme Connecting Europe Facility (CEF). 


Le Conseil 
Au cours des discussions qui ont eu lieu au sein du groupe "Transports", les États membres se sont félicités de l'objectif de la proposition, mais certains ont souligné que les mesures proposées ne contribuaient pas suffisamment à la réalisation de l'objectif principal de la proposition et pourraient même en ralentir davantage les progrès. 
Certains se sont interrogés sur la manière dont une autorité compétente unique au niveau national chargée des procédures d'octroi de permis devait être mise en œuvre dans la pratique et sur l'impact qu'elle aurait sur les autorités locales et régionales en termes de financement et de charge de travail. Certains ont mis en doute la forme juridique choisie (un règlement), d'autres la compatibilité de la proposition avec le principe de subsidiarité et de proportionnalité et ont averti que les procédures de planification intégrée et d'octroi de permis proposées pourraient être contre-productives. La présidence a proposé un compromis permettant aux autorités existantes au niveau administratif approprié de devenir une autorité compétente unique. Le Conseil a publié un rapport sur l'état des travaux le 16 novembre 2018. Toutefois, le Conseil Transports du 3 décembre 2018 a confirmé qu'un certain nombre d'aspects de la proposition doivent encore être traités avant qu'un accord ne devienne possible.

Autorités locales, gouvernementales
Globalement, les gouvernements nationaux et régionaux sont réservés quant à l’idée de voir les guichets uniques avoir du pouvoir. Un grand nombre de représentants nationaux ont déclaré que les guichets uniques ne devraient avoir que des pouvoirs de coordination. De même la mise en place de règles communes au niveau de l’UE relative aux projets transfrontières devrait être uniquement appliquée à des projets transfrontières bénéficiant de financements européens selon eux. 

Les promoteurs de projets : 

Il s’agit là des particuliers et groupes d’intérêts industriels. Ces derniers soutiennent la mise en place d’un guichet unique contrairement aux gouvernements et autorités locales. Pour eux, chaque guichet unique devrait avoir une capacité décisionnelle élargie afin de gérer toutes les évaluations environnementales au niveau des projets, les autorisations d’aménagement du territoire. Lors des consultations menées par la Commission ce groupe a montré que pour lui, la mise en place d’échéances claires était positif car aiderait à réduire les retards dans la réalisation du RTE-T. De même la mise en œuvre d’un ensemble commun de règles à l’échelle de l’Union, applicables aux projets transfrontières, a été jugé la solution la plus efficace pour améliorer la passation des marchés publics. 
Les acteurs publics et privés ne partagent donc pas la même vision des choses en matière de mise en œuvre du RTE-T et de l’harmonisation juridique. 

IV Recommandations 

Situation : Policy officer auprès de la Société du Canal Seine-Nord Europe, établissement public français
Stratégie : Compte tenu du rapport de force constaté précédemment, deux approches semblent se dégager. L’une est favorable au guichet unique et à la proposition en général ; soutenue par la Commission, le Parlement et les promoteurs de projets. Face à cela une autre position s’oppose tentant d’influencer la mesure afin d’offrir plus de souplesse aux Etats et à leurs administrations locales. Dans ce cadre, agissant au nom de la Société du Canal Seine-Nord Europe, groupe industriel, il convient d’adopter une approche permettant d’aller plus loin dans la mise en place le RTE-T sans que cela ne génère des pertes financières ou des complications administratives. Au vu de la complexité du projet du Canal Seine-Nord, lequel concerne plusieurs pays européen et donc administrations, demander quelques aménagements en terme de temps, de coordination serait nécessaire pour assurer la bonne réalisation du projet.
Au vu des différentes positions et de l’avancement de la procédure législative, il est nécessaire de s’orienter principalement vers les acteurs importants à ce stade, à savoir :

· Se rapprocher des autres promoteurs de projet, groupes industriels et entreprises favorables à la proposition tels que OBB Infrastruktur AG et représentant de tous les mode de transports (ferroviaires, maritimes, fluviaux, aériens, routier) afin de former une coalition. L’ensemble de ces industries représentent un grand nombre d’emplois et son des secteurs stratégique au sein des Etats. Le caractère stratégique est renforcé par le nombre de liaison importants déjà existantes et de projets transfrontaliers comme le réseaux de canaux que nous construisons pour le Canal Seine Nord. Cette force permettra de pouvoir négocier avec le Conseil et localement avec les autorités régionales qui bénéficient de la présence d’infrastructures de transport dans une perspective d’attractivité territoriale. Former une coalition permettra de négocier la question du temps pour lequel il faut des aménagements spécifiques afin de tenir les délais.
· Se rapprocher de la DG MOVE, en particulier de Siamak JALALI. En raison de sa jeune expérience et de son volontarisme, il sera plus aisé de négocier avec lui pour faire entendre notre position auprès de la Commission.
· Se rapprocher du rapporteur Dominique RIQUET : il s’agit là d’un atout pour nous puisque le Parlement est colégislateur avec le Conseil permettrait d’envoyer un signal fort au Conseil pour influencer les Etats. L’expérience longue de Dominique RIQUET permettrait de pouvoir négocier des amendements afin d’introduire quelques aménagements de temps.
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